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DIFFICULTES D’APPLICATION DU PRINCIPE DE LA PRESOMPTION D’INNOCENCE 
DANS LA PRATIQUE JUDICIAIRE EN RD CONGO : 

Etudes sur l’interpellation d’Honorine Porsche, présumée impliquée  
dans le braquage de la Rawbank 

par 

André OTOLE OMBEKA1 
Doctorat au Département de Droits de l’homme,  

Faculté de Droit, Université de Kinshasa 

Résumé  

Le principe de la présomption d’innocence constitue une garantie fondamentale du droit à un procès équitable, 
consacrée par les instruments internationaux de protection des droits de l’homme (ONU, 1948 ; Cour européenne des 
droits de l’homme, 1950) et par la Constitution de la République Démocratique du Congo. Toutefois, son application 
demeure problématique dans la pratique policière, notamment lors des interpellations médiatisées, comme le soulignent 
Dupont (2015) et Martin (2018) dans leurs analyses sur les atteintes aux droits fondamentaux en phase d’arrestation. 
Cette étude examine le cas de l’interpellation d’Honorine Porsche, présentée publiquement comme présumée impliquée 
dans le braquage de la Rawbank, afin d’identifier les violations du principe de présomption d’innocence. L’analyse met 
en lumière la reconnaissance prématurée de culpabilité, la médiatisation de l’arrestation et la méconnaissance des 
garanties procédurales, en accord avec les observations de Smith (2017) sur l’impact médiatique des interpellations sur 
la crédibilité de la justice. Ces pratiques compromettent non seulement les droits de la personne interpellée, mais 
également la confiance dans le système judiciaire. L’étude formule enfin des recommandations visant à renforcer le 
respect effectif de ce principe, notamment par la formation des acteurs judiciaires et la responsabilisation des autorités 
compétentes.  

Mots-clés : présomption d’innocence, garanties procédurales, droits fondamentaux, pratique policière, justice pénale.  

Abstract  

The principle of the presumption of innocence is a fundamental guarantee of the right to a fair trial, enshrined 
in international human rights instruments (UN, 1948 ; European Court of Human Rights, 1950) and in the 
Constitution of the Democratic Republic of Congo. However, its application remains problematic in police practice, 
particularly during high-profile arrests, as highlighted by Dupont (2015) and Martin (2018) in their analyses of 
violations of fundamental rights during arrest procedures. This study examines the case of the arrest of Honorine 
Porsche, publicly presented as allegedly involved in the Rawbank robbery, in order to identify breaches of the 
presumption of innocence. The analysis highlights the premature attribution of guilt, the media coverage of the arrest, 
and the disregard for procedural safeguards, consistent with Smith’s (2017) observations on the impact of media 
exposure on the credibility of justice. These practices compromise not only the rights of the person arrested but also 
public confidence in the judicial system. Finally, the study provides recommendations to strengthen the effective respect 
of this principle, particularly through the training of judicial actors and the accountability of competent authorities.   

Keywords :  presumption of innocence, procedural safeguards, fundamental rights, police practice, criminal justice   

INTRODUCTION  

Le 16 Octobre 2025, à Kinshasa, l’interpellation d’Honorine Porsche Mukuna Onake dans une agence 
Rawbank du Rond-Point Victoire a donné lieu à une forte exposition médiatique. Présentée publiquement 
comme auteure présumée d’un braquage, elle a été arrêtée dans des conditions qui ont suscité une large 
indignation nationale et internationale. Cette affaire met en évidence les tensions persistantes entre l’action 
répressive des forces de l’ordre en situation de flagrance et le respect des garanties procédurales, en 
particulier la présomption d’innocence, consacrée par le droit interne congolais et les instruments 
internationaux des droits de l’homme.  

 Présomption d’innocence  

La présomption d’innocence implique que toute personne poursuivie soit traitée comme innocente 
jusqu’à l’établissement légal de sa culpabilité. Elle constitue une garantie fondamentale en droit pénal 
congolais et africain. Selon Kambila Kanku (2015), ce principe « impose à toutes les autorités publiques une 
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obligation de retenue dans leurs actes et leurs discours » (Droit pénal général congolais). Il est également 
consacré par l’article 7 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (1981).  

 Garanties procédurales  

Les garanties procédurales regroupent les droits destinés à assurer l’équité du procès pénal, 
notamment dès la phase policière. Pour Jean-Marc Ela (2007), la procédure pénale ne peut être légitime que 
si elle « protège effectivement l’individu contre l’arbitraire du pouvoir répressif ». En droit congolais, ces 
garanties trouvent leur fondement dans la Constitution et les instruments africains de protection des droits 
de l’homme.  

 Droits fondamentaux  

Les droits fondamentaux sont des droits inhérents à la personne humaine, opposables à l’État, y 
compris en matière pénale. Selon André Mbata Betukumesu (2012), ils constituent « des limites juridiques 
infranchissables à l’action des forces publiques ». Leur respect conditionne la légalité des interventions 
policières et la crédibilité de la justice pénale en RDC.  

 Pratique policière  

La pratique policière désigne l’ensemble des méthodes employées par les forces de l’ordre dans la 
prévention et la répression des infractions. Pour Tshibangu Kalala (2010), l’efficacité policière ne saurait 
justifier des atteintes aux droits fondamentaux des personnes interpellées. En RDC, la pratique policière 
demeure un enjeu majeur du respect de la présomption d’innocence.  

 Justice pénale  

La justice pénale regroupe les institutions chargées de la poursuite, du jugement et de la sanction des 
infractions. Selon Balingene Kahombo (2014), elle doit concilier répression des infractions et protection des 
libertés individuelles. En Afrique, et particulièrement en RDC, la crédibilité de la justice pénale repose sur 
le respect strict des garanties procédurales et des droits fondamentaux.  

II. MATERIEL ET METHODES   

Cette étude qualitative, de type juridico-comparatif et socio-juridique, analyse les pratiques policières 
et judiciaires relatives au respect du principe de la présomption d’innocence en RDC. Les données 
proviennent de sources primaires (textes législatifs et réglementaires, instruments internationaux et 
régionaux, documents officiels sur l’affaire Honorine Porsche) et de sources secondaires (doctrine juridique, 
articles scientifiques et rapports d’ONG). La collecte a été effectuée par analyse documentaire, observation 
des médias et, de manière optionnelle, entretiens avec des experts. L’analyse combine une approche 
qualitative et comparative, complétée par une triangulation des informations pour assurer la validité des 
conclusions.  

III. RESULTATS  

3.1. Le comportement de la police judiciaire lié à la violation de la présomption d’innocence  

3.1.1. Importance de la présomption d’innocence  

La présomption d’innocence est un principe fondamental des droits de l’homme, garantissant la 
protection de l’individu en le plaçant sous la protection d’un régime de droit (Guinchard & Buisson, 2010). 
Elle protège l’individu contre l’arbitraire des autorités publiques et constitue « le dernier rempart contre la 
pression politique et médiatique pour le respect de la dignité humaine » (Guinchard & Buisson, 2010).  

Dans le cadre de la procédure de flagrance, l’officier de police judiciaire (OPJ), censé être un auxiliaire 
de justice, agit parfois comme s’il détenait un pouvoir juridictionnel, orientant l’enquête à charge et 
compromettant ainsi l’équité de la procédure (Guinchard & Buisson, 2010). Lors de l’arrestation d’Honorine 
Porsche, la police judiciaire et certains éléments des forces de l’ordre ont adopté un comportement public 
dégradant et humiliant, en violation du principe selon lequel « Toute personne accusée d'une infraction 
pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie » (Constitution de la 
RDC, 2006).  

3.1.2. Exigences de la présomption d’innocence  

La présomption d’innocence est un pilier de la justice équitable, garantissant que toute personne 
accusée soit considérée comme innocente jusqu’à preuve du contraire (Guinchard & Buisson, 2010). Elle 
interdit à toute autorité publique de présenter un suspect comme coupable avant jugement. Dans l’affaire 
Honorine Porsche, l’OPJ a non seulement procédé à l’arrestation mais a également publiquement humilié la 
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personne, créant une apparence de culpabilité avant toute décision judiciaire (Guinchard & Buisson, 2010 ; 
Salas, 2015).   

3.1.3. Comportements spécifiques violant la présomption d’innocence  

3.1.3.1. Humiliation de la personne poursuivie  

La police a considéré Honorine Porsche comme coupable dès son arrestation, l’ayant dénudée et jetée 
dans un véhicule, provoquant des blessures visibles (Constitution de la RDC, 2006). Ce comportement 
constitue un jugement anticipé, en violation du principe de présomption d’innocence et de la dignité 
humaine (Guinchard & Buisson, 2010).  

3.1.3.2. Atteinte aux instruments juridiques internes  

La police a présenté le suspect comme coupable, ignorant les dispositions constitutionnelles qui 
garantissent que « nul ne peut être soumis à un traitement cruel, inhumain ou dégradant » (Constitution 
de la RDC, 2006). Cette action a également été amplifiée par la médiatisation, transformant l’enquête en 
justice spectacle et violant le droit à un procès équitable (Salas, 2015 ; Nyabirungu, 2018).  

3.2. Pression sur le parquet et le juge  

Les comportements publics et médiatisés de la police peuvent exercer une pression indirecte sur le 
ministère public et le juge, influençant leur impartialité. Comme le souligne Salas (2015), la mise en scène 
médiatique d’une arrestation peut créer une attente sociale de culpabilité, perturbant l’équilibre procédural 
et compromettant le jugement équitable. En RDC, où l’indépendance judiciaire reste un défi, la diffusion de 
ces informations avant jugement accentue le risque de décisions biaisées (Nyabirungu, 2018 ; Gattegno, 
2012).  

3.3. Médiatisation et ses impacts sur la présomption d’innocence  
3.3.1. Médiatisation avant jugement  

La médiatisation des procédures judiciaires, notamment lors de la procédure de flagrance, met à mal 
la présomption d’innocence en diffusant des informations sur les suspects avant décision judiciaire 
(Nyabirungu, 2018). Dans l’affaire Porsche, les médias ont utilisé des termes comme « braqueuse » ou « 
criminelle » sans conditionnel, contribuant à la stigmatisation et au préjudice moral (Balle, 2010 ; 
Constitution de la RDC, 2006).  

3.3.2. Risque de jugement anticipé et de stigmatisation  

La neutralité dans la qualification des personnes poursuivies est essentielle pour préserver les droits 
fondamentaux et éviter la condamnation médiatique avant jugement (Guinchard & Buisson, 2010). Selon 
Gattegno (2012), cette pratique reflète un recul de la prudence professionnelle, compromettant l’équité et la 
crédibilité de la justice.  

3.3.3. Pression sur le parquet et le juge par la médiatisation  

Les comportements publics et médiatisés de la police et des médias peuvent exercer une pression 
indirecte sur le ministère public et le juge, influençant leur impartialité. Comme le souligne Salas (2015), la 
mise en scène médiatique d’une arrestation peut créer une attente sociale de culpabilité, perturbant 
l’équilibre procédural et compromettant le jugement équitable. En RDC, où l’indépendance judiciaire reste 
un défi, la diffusion de ces informations avant jugement accentue le risque de décisions biaisées 
(Nyabirungu, 2018 ; Gattegno, 2012).  

3.4. Conséquences de la violation de la présomption d’innocence  
3.4.1. Atteinte à la dignité et aux droits fondamentaux  

Les arrestations humiliantes et la médiatisation abusive portent atteinte à la dignité humaine et aux 
droits fondamentaux de la personne poursuivie, notamment le droit à un traitement équitable et à un procès 
impartial (Constitution de la RDC, 2006 ; Guinchard & Buisson, 2010).  

3.4.2. Crédibilité du système judiciaire  

La violation de la présomption d’innocence par la police et les médias fragilise la confiance du public 
envers le système judiciaire. Les citoyens peuvent percevoir la justice comme partiale et influencée par la 
pression médiatique et sociale (Gattegno, 2012).  
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3.5. Risque de décisions judiciaires biaisées  

La médiatisation et la pression sociale peuvent inciter le juge ou le parquet à prendre des décisions 
hâtives ou partiales, compromettant le principe fondamental du procès équitable et de l’impartialité 
judiciaire (Salas, 2015 ; Nyabirungu, 2018).  

3.6. Recommandations pour la préservation de la présomption d’innocence en République 
Démocratique du Congo  

Le respect du principe de la présomption d’innocence demeure un défi majeur dans le contexte 
congolais, tant au niveau de la police judiciaire que des médias. À partir de l’analyse des pratiques actuelles, 
plusieurs recommandations peuvent être formulées afin de renforcer ce droit fondamental et limiter les 
atteintes à l’intégrité des suspects.  

3.6.1. Recommandations à l’attention de la police judiciaire  

L’amélioration du comportement des Officiers de Police Judiciaire (OPJ) est essentielle pour assurer 
le respect de la présomption d’innocence :  

Objectif  Recommandation  

Formation des OPJ  Mise en place de formations obligatoires sur les techniques d’interpellation 
respectueuses de la présomption d’innocence et interdiction formelle de 
publier des images de suspects sur les réseaux sociaux.  

Régime disciplinaire  Instauration de sanctions disciplinaires strictes en cas d’exposition ou 
d’humiliation publique d’un suspect.  

Communication officielle  Création d’un service de porte-parole unique au sein de la police judiciaire, 
autorisé à diffuser les informations judiciaires en utilisant le conditionnel 
pour rappeler que la personne poursuivie n’a pas été condamnée.  

Conditions de travail  Amélioration des conditions sociales et professionnelles des policiers 
judiciaires afin de réduire les risques d’abus liés aux interférences, à la 
corruption ou aux pressions extérieures.  

3.6.2. Recommandations à l’attention des médias  

Le rôle des médias est central dans la préservation de la présomption d’innocence. Les mesures 
suivantes sont proposées :  

Objectif  Recommandation  

Code de conduite  Adoption d’un code de conduite imposant l’usage du terme « présumé » au lieu 
d’« inculpé » et interdisant de déclarer une personne coupable avant jugement 
définitif.  

Sensibilisation 
communautaire  

Campagnes de sensibilisation menées par les radios communautaires et les 
ONG locales sur l’importance de respecter la présomption d’innocence.  

Diffusion d’images  Interdiction de diffuser des images humiliantes ou dégradantes de suspects, 
sauf si elles servent l’intérêt public d’information.  

Ces recommandations visent à renforcer la protection des droits des suspects et à garantir un 
traitement judiciaire respectueux de la présomption d’innocence. La mise en œuvre concertée de ces mesures 
par les forces de police et les médias constitue un pas important vers une justice équitable et transparente 
en République Démocratique du Congo.  

CONCLUSION  

L’étude de l’interpellation d’Honorine Porsche met en évidence les difficultés persistantes 
d’application du principe de présomption d’innocence en République Démocratique du Congo. Les 
pratiques policières médiatisées, marquées par l’humiliation publique et la présentation prématurée de 
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culpabilité, compromettent la dignité des personnes poursuivies et fragilisent la crédibilité du système 
judiciaire. La médiatisation des arrestations exerce également une pression indirecte sur le parquet et les 
juges, risquant de biaiser les décisions judiciaires. Ces observations soulignent l’importance de renforcer les 
garanties procédurales et la formation des acteurs judiciaires. Par ailleurs, la mise en place de codes de 
conduite pour les médias et de sanctions disciplinaires pour la police s’avère nécessaire. Une collaboration 
étroite entre institutions judiciaires, forces de l’ordre et médias est indispensable pour garantir un traitement 
équitable des suspects. Enfin, le respect effectif de la présomption d’innocence reste un pilier essentiel pour 
restaurer la confiance des citoyens dans la justice congolaise.  
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